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Voici le plan que je vous propose
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Le développement des maladies chroniques non infectieuses est à l’origine d’une 
recrudescence des demandes de traitement supplétif de défaillance d’organes, 
principalement la greffe, et particulièrement la greffe de rein.
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Voici les chiffres de l’OMS sur les causes de décès dans le monde (on a volontairement 
exclu les causes infectieuses et les décès secondaires aux malnutritions). Ces causes 
liées aux maladies non transmissibles apparaissent principalement dans les pays en 
transition épidémiologique. On peut considérer la Réunion comme région faisant partie
de ces zones en transition épidémiologique.
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Voici les données internationales de transplantation selon les sources officielles (World 
Transplant Observatory). Les transplantations rénales occupent la plus large part, près 
de 70% des greffes d’organes.
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Sur cette planisphère, vous observez que les pays les plus aisés financièrement sont 
aussi ceux qui réalisent le plus de greffes, hors peut-être le Japon pour des raisons 
cultuelles (shintoïsme). Les bons élèves sont les USA, la Norvège, la Belgique, l’Autriche, 
l’Espagne, à la fois pour des raisons historiques de prélèvements sur DV (USA, Norvège), 
ou politique active de prélèvements sur sujets en EME (Espagne, Portugal, Autriche, 
Belgique).
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Ce graphique est j’en conviens un peu abscons. Sur chaque histogramme correspondant 
à chaque partie du monde (en gros les continents), vous disposez en jaune du nombre 
de greffes à partir de DV, en ocre à partir de sujets en EME. La hauteur de l’histogramme 
indique le nombre absolu de greffes rénales réalisées, le % est la part des DV. Entre 
parenthèses est le nombre de greffes rénales par million d’habitants dans cette région 
du monde.
Ainsi en Europe, on réalise 24 greffes rénales pmh dont 74% à partir de DEME. En 
Amérique, respectivement 30 et 60%, en Océanie, 5,6 et 47%, en Afrique 
subsaharienne, quasiment rien, dans les pays arabisants 9,4 et 9,8%, l’Asie obtenant la 
palme inverse des % de reins issus de DEME, 5,2%, pour un nombre de greffes somme 
toute limité pour ce continent le plus peuplé.
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Alors quels sont les enjeux? On peut distinguer deux catégories, les contraintes sur les 
systèmes de santé, et les pressions sur les gouvernements.

Sur les systèmes de santé, cela dépend des savoir-faire locaux, de la place réservée aux 
défaillances d’organes dans les priorités de santé, des aspects économiques et de la 
place du secteur lucratif. 

Au niveau gouvernemental, tout dépend des volontés politiques, de la nécessité de 
former des cadres techniques, et d’un dispositif législatif d’encadrement général, 
comme une agence nationale par exemple.
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Et voilà où nous en sommes à l’heure actuelle dans le monde : 70/90 pays pratiquant la 
greffe ont une loi réglementant l’activité, mais pas toujours appliquée, quant au nombre 
de greffes réalisées hors encadrement législatif, leur nombre est évidemment très 
difficile à évaluer.
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Quelques définitions si vous voulez bien…
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Sur cette carte nous indiquons les régions du monde où le trafic d’organes est le mieux 
structuré : essentiellement l’Europe de l’Est pour l’UE, la Lybie pour le Maghreb, le 
Kazakhstan,  le sud-est asiatique, la Chine, l’Inde et les Philippines.
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Voici une définition du trafic d’organes.
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L’activité de greffe, aussi bien la légale que l’occulte, nécessite une chaîne d’acteurs. Il 
faut donc maintes complicités pour une greffe occulte, ce qui ne pourrait théoriquement 
survenir que dans des organisations mafieuses.
Et naturellement au détriment des populations les plus pauvres pauvres dans des pays 
pauvres.
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Voici l’histoire publiée dans India Today le 14 février 2008.
En 9 ans, le Dr Kumar aura pratiqué au moins 500 transplantations d'organes, prélevés sur des pauvres au profit de
riches étrangers.
La discrète maison de trois étages du Dr Amit Kumar à Gurgaon, banlieue chic de Delhi, était la plaque tournante de
l'un des plus gigantesques trafics d'organes du pays. Plus de 500 transplantations de reins y auraient été pratiquées
en neuf ans. La demeure abritait des salles d'opération où le chirurgien retirait de temps à autre un rein à quelque
pauvre type racolé par ses hommes de main, de préférence dans les campagnes éloignées. Là où les candidats au
travail en ville ne manquent pas. Les rabatteurs leur promettaient la lune, tous y croyaient et acceptaient
d'embarquer dans la luxueuse limousine équipée d'un mini-laboratoire ambulant.
Car le Dr Kumar était organisé et un bon médecin. Il choisissait ses «donneurs» en fonction de ses riches clients, dont
nombre d'étrangers venus spécialement en Inde pour y recevoir un rein tout neuf. Il ne prélevait l'organe vital sur les
pauvres bougres que pour le réimplanter immédiatement, augmentant ainsi les chances de réussite de la greffe. Les
malheureux n'étaient relâchés qu'après avoir rempli leur office. Allégés d'un rein, ayant à peine eu le temps de
récupérer, ils repartaient avec, en poche, quelques milliers de roupies. Trois décès de donneurs ont été constatés.
Le Dr Kumar n'était pas un philanthrope. Financièrement, il s'y retrouvait largement, pratiquant une équation simple
: 50 000 roupies (910 euros) pour un pauvre, en Inde, c'est une fortune ; 2 millions de roupies (36 000 euros) pour
des étrangers ou de riches Indiens prêts à tout pour rester en vie, ce n'est presque rien.
Dans «l'Inde qui brille», des milliers de volontaires sont prêts à vendre l'un de leurs reins pour ne pas crever de faim.
Ils se recrutent aux alentours des gares, dans les grandes métropoles. «Ils se font opérer sans histoire et empochent
avec reconnaissance les 40 000 ou 50 000 roupies qu'on leur jette en pâture», reconnaît un commissaire de police à
Delhi. Jusqu'où peut aller le fameux «tourisme médical» dont l'Inde se fait le champion ?
S'il s'agit de vendre des implants dentaires ou des interventions chirurgicales de faible risque, le mal n'est pas grand.
Il est même la fierté du pays où abondent les médecins chevronnés. Mais lorsque l'on parle de commerce
d'organes…
Quant au Dr Kumar, il s'est enfui, peut-être à Katmandou. Il a l'habitude. Ce n'est pas la première fois qu'il est
épinglé. En 1993, déjà, il avait été arrêté à Bombay pour trafic d'organes. Il avait refait sa vie et repris ses affaires. Il
possédait au moins quatre passeports. À tel point que la presse indienne l'avait surnommé « Dr Alias ». Sa femme et
ses enfants vivent au Canada. Reste qu'à Delhi, nombre de néphrologues et d'hôpitaux ont de bonnes raisons d'être
inquiets. Le Dr Kumar ne pouvait pas travailler sans eux. Et il a laissé un carnet d'adresses bien rempli dans son
ordinateur. Il a enfin été arrêté au Népal le 7 février 2010.
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Le tourisme de transplantation est donc la pratique de greffes dans des pays au moins-
disant juridique, mais au réel savoir-faire médical, au bénéfice de personnes étrangères 
ou des personnes autochtones financièrement aisées, contre espèces sonnantes et 
trébuchantes.
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Voici les pays concernés. On pourrait y rajouter Maurice avant la mise en place de la Loi 
sur le prélèvement d’organes (en 2006).
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L’exemple le plus caricatural dans une organisation étatique systématique est bien celui 
du Pakistan.
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La qualité chirurgicale laisse parfois à désirer : ci-devant une impressionnante cicatrice 
chéloïde de lombotomie pour prélèvement rénal!
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Voici ce qu’a colligé l’OMS depuis trente ans, et la part en millions de dollars dans 
l’industrie du tourisme du pays concerné.
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Malheureusement les résultats ne sont pas excellents, du fait d’un défaut de suivi 
médical, et les bénéfices qu’en retire le donneur ne sont souvent qu’éphémères. Ce 
sujet, le Dr Aizel, ici présent, va en faire son mémoire d’éthique dans le cadre du DU 
d’éthique de l’Espace éthique de La Réunion.
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Voici la situation iranienne. La greffe « touristique » y est sérieusement organisée, mais 
l’accès est réservé aux riches, et le don aux pauvres. Il y a néanmoins une bonne 
nouvelle dans ce pays, c’est le développement d’un programme de prélèvement sur 
sujet en EME.
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Ce qui donne en termes de résultats, une augmentation rapide du nombre de greffes à 
partir de donneurs décédés, 26% sur ce camembert de 2010, contre 69% pour les 
greffes DV non apparenté, et 5% de greffe DV apparenté.
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Alors comment lutter? D’abord il faut se faire une idée chiffrée de ce qu’on a affaire :
- Par les études épidémiologiques, le journalisme d’investigation, les associations 

militantes ou les sociétés savantes
- Mais aussi par les instances internationales : OMS, CE, UE, UNESCO
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L’OMS s’est rapprochée du Conseil de l’Europe pour mettre en place un groupe de travail 
sur le sujet, qui a constaté le développement du tourisme de transplantation, 
particulièrement en Asie.
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Des conventions internationales au niveau européen ont été écrites : Oviedo, sur les 
droits de l’homme et la biomédecine, Varsovie, sur la traite des êtres humains.
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Un travail associant l’ONU et le CE est en cours, pour mettre en place une législation 
internationale pour la lutte contre le trafic d’organes.
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Les forums d’Amsterdam en 2004 et de Vancouver en 2006 ont imposé des 
recommandations, grâce aux sociétés savantes, ici The Transplantation Society.
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Pour aboutir à la Déclaration d’Istanbul en 2008, signée par 152 participants de 78 pays, 
à l’occasion du congrès mondial bisannuel de Transplantation, couplé cette année-là 
avec le congrès mondial de Néphrologie : protection des donneurs, réponse aux besoins 
des receveurs.
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Je vous présente ici les points les plus importants débattus lors de ces journées 
d’Istanbul :
- Avec différents thèmes de travail : tourisme, trafic, commercialisation, principes du 

don, pratiques du don, communication
- Les points débattus ont été entre autres : la commercialisation, les frais liés au 

donneur vivant et son suivi. Le tout en vue d’arriver à un compromis, au moins sur le 
coût réel de telles  pratiques, pour mieux s’ajuster aux besoins du donneur et du 
receveur.
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La déclaration d’Istanbul a été parachevée deux ans plus tard au Caire (le Congrès 
mondial de transplantation a lieu tous les deux ans).
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Et voici les principaux points de cette déclaration :
- La faire connaître par le grand public
- Des actions pour lutter contre le trafic et la commercialisation dans les pays 

concernés
- La mise en place d’indicateurs de suivi, pour améliorer l’accès à la greffe et pour 

témoigner de l’ampleur des activités contre le trafic d’organes.
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Je vous invite à découvrir le site, anglophone.
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Voici les 11 principes directeurs de l’OMS sur la transplantation et la greffe; Ils 
concernent :
- P1 : le don et le consentement
- P2 : le dg de la mort
- P3 : la maximisation du DD tout en protégeant le DV
- P4 : la protection des vulnérables
- P5 : un don gratuit hors commerce mais avec rémunération des coûts et pertes
- P6 : l’absence de publicité
- P7 : une responsabilisation médicale sur l’origine des greffons
- P8 : une rémunération justifiable
- P9 : une attribution juste
- P10 : des procédures de suivi
- P11 : l’exigence de transparence, de contrôle, et d’anonymat.
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Chine
Adoption par le Conseil d'Etat de la loi sur la transplantation (04/2007)
On attend une Loi sur la détermination de la mort encéphalique

Pakistan 
Ordonnance du Président Musharraf sur la transplantation de tissus et organes 
(09/2007) 
Adoption de la loi par l'Assemblée nationale (13/11/2009)

Philippines
Interdiction par la Présidence de la transplantation d'étrangers (04/2008) 
Une Loi sur le trafic d'être humains traitant du trafic d'organes et interdisant les 
incitations financières au don d'organes a été promulguée en 06/2009

Egypte
L'Assemblée du Peuple et la Chambre haute ont approuvé une loi sur la 
transplantation , adoptée fin 2010 par l'Assemblée

Colombie
Résolution interdisant la transplantation d'étrangers quand les 
besoins des patients colombiens en liste d'attente ne sont pas satisfaits.



Inde
12ème plan quinquennal
Vers une couverture santé universelle
Organisation et promotion du don d’organes de personnes décédées
Mise en place d’une Coordination fédérale de transplantation 

Chine
Coordination nationale  Ministère  - Société chinoise de la croix rouge
Projet pilote multicentrique du don d’organes après décès constaté sur critères 
circulatoires. 16 provinces, municipalités, territoire autonomes pendant 18 mois. 
L’arrêt de l’utilisation des organes de condamnés à mort est programmé.

Brésil
Il existe une règlementation du don de composants du corps humain par un 
donneur étranger non-résident qui doit être apparenté au receveur



La coopération internationale se met progressivement en place, suite aux déclarations, 
résolutions et autres principes avancés, et grâce à ces outils déjà cités. S’y adjoint la 
résolution de Madrid sur une demande d’autosuffisance en organes par état.
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L’enquête européenne de 2009, un peu vaine du fait de réponses obtenues dans 
seulement 1/3 des pays concernés, essentiellement du fait d’une inorganisation dans les 
pays non répondeurs, a mis en lumière la profondeur du problème, y compris en Europe.
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On en a tiré une monographie publiée par le Conseil de l’Europe, qui conclut et 
recommande :
- Sur les indicateurs utilisables pour quantifier cette activité
- Sur la nécessité de sanctions à l’échelle européenne.
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La France (et La Réunion) sont-elles à l’abri? Les craintes exprimées sur le tourisme de 
transplantation chez des receveurs français a obligé le législateur à poser la question à 
l’ABM, dont c’est désormais l’un des rôles.
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L’appareil législatif apparaît pourtant complet avec les lois de Bioéthique révisées en 
juillet 2011
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Avec les dispositions pénales indiquées :

- Pour la rémunération d’un donneur : 7 ans et 100000 euros
- Pour le prélèvement hors conditions légales : 7 ans et 100000 euros
- Pour le prélèvement à des fins scientifiques sans transmission du protocole prévu : 2 

ans et 300000 euros.
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Les greffes DV ont été élargies à la suite des trois lois de Bioéthique (1994, 2004, 2011) 
aux latéraux de la famille nucléaire, ainsi qu’aux partenaires sentimentaux (cela existait 
déjà dans les moutures précédentes, seul l’élargissement des possibilités de don intra-
familial est nouvellement inscrit dans le marbre.
La loi de 2011 étend les possibilités avec les dons croisés.
Qu’est-ce qu’un don croisé? C’est la possibilité pour un donneur de donner, mais pas à 
son receveur originel, pour cause d’incompatibilité de groupe sanguin ABO par exemple, 
mais à un autre receveur ABO compatible, tandis que le donneur incompatible avec ce 
deuxième receveur, est en revanche compatible avec le premier receveur. Le tout devant 
être organisé simultanément et dans le plus strict anonymat, garanti par l’ABM. Depuis 
deux ans et l’installation de cet alinéa dans le texte de loi, aucune greffe croisée n’a été, 
à ma connaissance, enregistrée en France.

45



Enfin un certain nombre de garde-fous sont érigés le long du parcours du futur DV : TGI, 
commission d’expertise, information dûment tracée, registre de suivi des DV. Chose 
curieuse, à La Réunion, la commission d’expertise comprend en son sein un membre de 
l’ABM, ce doit être le seul cas en France de ce type.
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Voici ces garde-fous au grand complet.
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L’ABM a aussi une obligation légale de faire l’état des lieux des trafics portés à sa 
connaissance, au travers d’un rapport annuel d’activités.
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Une thèse a été soutenue en 2007 par le futur Dr Le Quintrec, sur le suivi de 12 
transplantés dont 10 résidents bien intégrés mais proches de leur communauté 
d’origine. Les résultats sont franchement mauvais. Il s’en est suivi un questionnaire 
adressé à toutes les équipes de transplantation rénale et les centres de dialyse, dont les 
résultats viennent ci-après.
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On pourrait rapidement conclure que plus le nombre de greffes augmente, plus le nombre de 
greffes DVNA réalisées à l’étranger diminue. Mais c’est peut-être aller un peu vite en besogne, du 
fait de la faiblesse des effectifs. J’aurais plutôt tendance à ne considérer que quel que soit l’état du 
prélèvement, et même lors de son augmentation, cela n’a aucun effet sur l’incidence de ces 
greffes hors cadre légal. Est-ce du fait que la pénurie ne vient pas du nombre de prélèvements, 
mais plutôt du fait d’une augmentation constante des patients sur le liste d’attente?
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Alors que s’achève tranquillement cette présentation, ceux qui me connaissent savent que 
je ne peux vous laisser sur ce ton monocorde, où tout le monde il est beau tout le monde il 
est gentil. Mon côté subversif me pousse à vous dire que le don d’organes est aussi un 
business pour les laboratoires pharmaceutiques commercialisant les traitements 
immunosuppresseurs, et que si l’on consacrait l’argent dépensé pour la promotion du don, 
public ou privé, à la prévention des maladies chroniques à l’origine des défaillances 
d’organes, comme le prétendait le président du Comité National d’éthique américain, dans 
un sanglant éditorial du NEJM de 2003, ou bien en recherche et développement, ou encore 
à la recherche d’alternatives à la greffe pour ces défaillances, il n’y aurait peut-être ni 
pénurie, ni trafic…
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La conclusion bien-pensante, celle de l’ABM, est la suivante… Développons le 
prélèvement pour répondre aux besoins, coopérons avec les pays moins disant éthiques, 
menons des travaux internationaux dans cette filière.
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Mais il y a une conclusion plus décalée :

- Des pressions sociétales : pour optimiser le don dit "post-mortem", il faut priver le plus grand nombre de son
libre arbitre (surtout lors du décès d'un proche). Jour après jour, année après année, des lobbyings puissants
engendrent des pressions dans ce sens, car ils estiment que cette privation de libre-arbitre est plus éthique
que le trafic d'organes ou l'utilisation de cellules souches pour essayer de réparer ou régénérer des organes, en
alternative à la transplantation d'organes (ce qu’on nomme médecine régénérative). Or on se rend compte
qu'on n'a jamais autant greffé en France (dans des conditions de don volontaire, anonyme et gratuit d'un
"don" dit "post-mortem"), tandis que le trafic d'organes explose dans le monde, sans épargner l'Europe. Le don
"post-mortem" n'empêche donc pas le trafic, contrairement à ce qu'on voudrait (se) faire croire.

- Un trafic d'organes à l’échelle mondiale, dont les plus pauvres sont les victimes.
Ces deux facteurs constituent un danger pour la société. Comment en sortir ? En développant les alternatives au
« don post-mortem » .
- Les organes artificiels : pour le cœur, d'une part, et elle existe déjà, la micro turbine pour assister un cœur

défaillant ; d'autre part, le cœur artificiel bioprothétique de Carmat est en développement. Et si Novartis
finançait la recherche pour le rein artificiel au lieu de campagnes pour le don visant à nous faire croire qu’il va
tout résoudre? Et si les labos pharmaceutiques finançaient des ingénieurs du niveau de chez Apple pour créer
un rein artificiel aussi convivial et user-friendly qu'un iPhone ?

- Ou encore la recherche sur les cellules souches : celles du cordon ombilical pourraient peut-être permettre de
reconstruire un rein. Les nouvelles lois bioéthiques (celles de début 2011) ont enfin donné un statut
thérapeutique au cordon ombilical et au sang de cordon et de placenta ... Le don "post-mortem" serait-il plus
éthique que la recherche sur les cellules souches? Et si on se dirigeait vers un changement de paradigme ?

- Une autre alternative au don de reins "post-mortem" est le don de rein de son vivant à un proche : fils ou fille,
époux ou épouse, frère ou sœur, et même le don croisé, où les conditions d'anonymat et de gratuité seront
orchestrées par l’ABM ... Tout cela reste contingent, tout du moins en France.

Souhaitons que des alternatives au "don" dit "post-mortem" se développent, afin de réduire l'odieux trafic
d'organes dans le monde - un défi qui n'a pas pu être relevé par la simple promotion du "Don post-mortem" ...
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Mais on n’a certes pas besoin de multiplier les Drs Frankenstein pour stimuler le don 
d’organes!

Merci de votre attention.
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